
Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques    ��

�����������	�

���������	
����	��
�����

����������


�������	��������������	��


��
�����������
���	������

�

�

�������	��
����

Approuvé le 3 juillet 2013 



2 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques   

Liste des participants 

Président : M. Jacques VERNIER

Vice-Président : M. François BARTHÉLÉMY

Secrétariat général : Mme Gaëlle LE BRETON

Personnalités choisies en raison de leur compétence en matière de prévention des 
pollutions et des risques

Maître Vincent SOL 

Maître Jean-Pierre BOIVIN (arrivé après le point n°1) 

Mme Marie-Astrid SOËNEN

Représentants des intérêts des exploitants d’installations classées

M. Philippe PRUDHON, MEDEF 

M. Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF (remplacé par M. Tournier en cours de séance) 

Mme Sophie GILLIER, MEDEF  

M. Bernard TOURNIER (en remplacement de M. Touboulic au cours de la séance) 

Mme Violaine DAUBRESSE, CGPME 

M. Patrice ARNOUX, ACFCI (uniquement l’après-midi) 

Mme Sophie AGASSE, APCA  

M. Louis CAYEUX, FNSEA

Inspecteurs des installations classées

Mme Caroline HENRY 

Mme Marie-Noëlle QUIOT 

M. Pierre BEAUCHAUD 

M. Olivier LAGNEAUX 

M. Pierrick JAUNET 

Mme Vanessa MOREAU 

Mme Christine DACHICOURT- COSSART

Associations

M. Christian SCHAIBLE, France Nature Environnement 

M. Jacky BONNEMAINS, Robin des Bois 

M. Marc DENIS, Groupement des Scientifiques pour l’Information sur l’Energie Nucléaire 

M. Alain WELTER, UFC – Que Choisir ?

Représentants des collectivités territoriales

M. André LANGEVIN 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques    ��

M. Yves GUEGADEN

Représentants des intérêts des salariés des installations

M. François MORISSE, CFDT 

M. Laurent CARRIÉ, CFE-CGC 

M. Yoann FAOUCHER, FO 

Membres de droit

M. Jérôme GOELLNER, représentant la Directrice générale de la prévention des risques 
(DGPR) au Ministère chargé de l’Environnement 

Yannick PAVAGEAU représentant le Directeur général de la santé au Ministère chargé de la 
Santé 

Commandant Eric PHILIP, représentant le Directeur de la sécurité civile (DSC) au Ministère de 
l’Intérieur 

M. Jean-Rémi GOUZE, représentant le Directeur général de la compétitivité, de l’industrie et 
des services (DGCIS) au Ministère chargé de l’industrie 

Magali NAVINER représentant le Directeur général des politiques agricole, agroalimentaire et 
des territoires (DGPAAT) au Ministère de l’Agriculture 

Excusés

Lieutenant-colonel Philippe ANDURAND 

Mme Dominique GUIHAL 

M. François du FOU de KERDANIEL 

M. Pascal SERVAIN, CGT  

M. Raymond LEOST, France Nature Environnement 

M. Laurent MICHEL, Directeur général de l’énergie et du climat au Ministère chargé de 
l’Energie 

Mme Ysaline CUZIN, M. Gilles HUET, Eau & rivières de Bretagne 

M. Yves BLEIN, représentant des collectivités territoriales, qui a donné mandat à M. André 
LANGEVIN 

M. Antonio OLIVA, CFTC 

Mme Elodie FORESTIER, représentant le Directeur général du travail au Ministère chargé du 
Travail 

Absents :

M. Henri LEGRAND, représentant le Président de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 

M. Stéphane GICQUEL, Fédération Nationale des victimes d’accidents collectifs 



4 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques   

�	�	��������	�

0. Approbation du compte rendu du 20 novembre 2012.............................................................. 5

Sujets relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement ... 5

.1 Présentation du bilan quadriennal et demande de renouvellement de la dérogation 
concernant le rejet en nappe profonde de la société GPN située sur la commune de Grandpuits 
en Seine-et-Marne......................................................................................................................... 5

2. Modification de TGAP : .......................................................................................................... 17

2.1Décret venant à modifier la TGAP – rubrique 2515 (broyage concassage) ..................... 17

2.2Décret venant modifier la TGAP – rubrique 1185 (installations fabricant, employant ou 
stockant des gaz à effet de serre fluorés) .............................................................................. 17

2.3Décret venant modifier la TGAP – rubrique 2793 (collecte, transit, regroupement, tri ou 
autre traitement de déchets de produits explosifs) ................................................................ 17

3. Décret visant à modifier la nomenclature (rubrique 2111 – volaille) ...................................... 17

4. Modification de la rubrique n°2921 (tours aéro-réfrigérantes ................................................ 19

4.1Décret venant modifier la nomenclature (rubrique n°2921 – tours aéro-réfrigérantes) .... 19

4.2Décret venant modifier la TGAP (rubrique n°2921 – tours aéro-réfrigérantes) ................ 19

4.3Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant 
du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2921................................................ 19

4.4Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant 
du régime de déclaration au titre de la rubrique n°2921........................................................ 19

5. Point d’information :maîtrise du vieillissement ....................................................................... 25

Sujets relatifs aux installations nucléaires de base .................................................. 26

Néant 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques    ��

Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 40.


�� ��������������������������������
�����������
���

Sous réserve de la prise en compte des modifications apportées en séance, le compte 

rendu de la réunion du 20 novembre 2012 est approuvé à l’unanimité.
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Rapporteurs : Mme PANIER (DRIEE), Mathias PIEYRE (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE)

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) rappelle, en préambule, que la demande de renouvellement 
de la dérogation accordée à la société GPN, pour l’injection en nappe profonde, s’inscrit dans le 
cadre de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 10 juillet 1990, relatif à l’interdiction des rejets de 
certaines substances dans les eaux souterraines, en provenance d’installations classées. Cet 
arrêté induit une interdiction totale pour les installations nouvelles et permet, pour les 
installations existantes qui avaient déjà la possibilité de réaliser de l’injection, un possible 
maintien de ce dispositif. La dernière dérogation accordée à GPN remonte à 2003, pour une 
durée de dix ans. C’est la seule dérogation de ce type accordée en France. 

L’arrêté du 10 juillet 1990 ne prévoit pas explicitement l’avis du CSPRT, dans le cadre d’un 
renouvellement. Néanmoins, dans la mesure où l’arrêté préfectoral régissant l’exploitation de ce 
site prévoyait l’avis du CSPRT, l’administration a jugé utile de soumettre ce dossier à l’instance. 

La directive du 12 décembre 2006, transposée par l’arrêté du 17 juillet 2009 modifié, permet 
également cette dérogation dans certains cas précis. 

La société GPN a déposé sa demande de dérogation en juillet 2012, laquelle a fait l’objet d’un 
avis favorable du Coderst de Seine-et-Marne en date du 13 décembre 2012.  

Le projet d’arrêté présenté ce jour au CSPRT a par ailleurs fait l’objet d’une consultation du 
public sur le site internet de la Préfecture de Seine-et-Marne, du 19 décembre 2012 au 
10 janvier 2013

Marc FERSING (GPN) indique que son usine a vocation à produire des fertilisants azotés et 
des produits techniques pour le traitement des oxydes d’azote. Exploité depuis 1971, ce site 
fournit 25 % du marché français des fertilisants. Il emploie 210 personnes et génère 
500 emplois indirects. Situé à 25 kilomètres de la Seine, ce site dispose de ressources en eau 
limitées, dans la mesure où il se trouve contraint d’utiliser l’eau de la nappe de Champigny. 

Afin d’assurer l’alimentation continue en eau de ce site, l’Entreprise s’est attachée à promouvoir 
une gestion économe en eau et à améliorer, au cours des 40 années d’exploitation de ce site, 
les processus de recyclage de l’eau.  
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Néanmoins, en l’absence d’exutoire en surface, l’Usine est contrainte de procéder à l’injection 
des effluents dans le Dogger depuis l’origine.  

A l’occasion de cette demande de renouvellement de dérogation, des solutions alternatives à 
celle consistant à effectuer des rejets en nappe profonde ont été étudiées. A ce stade, seul un 
rejet dans la Seine serait envisageable, compte tenu des débits trop faibles des cours d’eau 
avoisinants. Le recours à une telle solution nécessiterait cependant un traitement biologique, 
dont la faisabilité pour l’effluent rejeté n’est pas établie. 

A contrario, la méthode actuelle de rejet en nappe profonde présente l’intérêt de procéder au 
rejet d’un effluent salin dans une nappe saline, avec un impact très limité sur le milieu. La 
composition chimique de l’effluent rejeté est en effet très proche de celle du dogger. 

S’agissant du traitement biologique qu’il conviendrait de mettre en œuvre si l’Usine faisait le 
choix de procéder à des rejets dans la Seine, force est de constater que la stabilisation et la 
conduite de l’effluent rejeté seraient difficiles à effectuer. Il conviendrait de procéder en outre à 
l’ajout artificiel de 20 tonnes de Méthanol pour traiter chaque tonne d’azote, ainsi qu’à l’ajout 
artificiel d’acide phosphorique, de bicarbonate de sodium, de coagulants et de floculants. La 
mise en œuvre de ce traitement biologique ne manquerait pas d’avoir, en outre, des impacts en 
termes de déchets à traiter et d’odeurs. 

Au vu de cette étude, il semblerait que la mise en œuvre industrielle de cette méthode 
alternative génèrerait des impacts environnementaux supplémentaires et ajouterait des risques 
industriels sanitaires. Aucun des confrères de la GPN ne recourt d’ailleurs à ce type de 
traitement. 

L’Usine entend par conséquent continuer à recourir à l’ancienne méthode en s’efforçant, 
toutefois, d’améliorer la situation actuelle. A ce titre, la GPN compte s’engager dans un plan 
d’actions volontariste visant à réduire, de manière significative (-34 %), les rejets azotés dans le 
puits profond. Cette réduction des rejets, en volume et en degré de toxicité, s’échelonnera sur 
cinq exercices et représentera un budget de 14 millions d'euros. La GPN est très confiante en 
sa capacité à réaliser ce projet et à en tirer tous les bénéfices attendus. La Direction est par 
ailleurs convaincue que l’injection dans le Dogger constitue la solution la plus pertinente, en 
termes d’impact environnemental, d’autant que l’ouvrage d’injection est bien conçu, en excellent 
état et bénéficie d’une surveillance en continu. 

Au vu de tous ces éléments, la GPN sollicite la reconduction de l’injection, aux conditions 
proposées dans l’arrêté préfectoral. Elle s’engage par ailleurs à initier un plan d’investissements 
massifs pour satisfaire les objectifs en termes d’empreinte environnementale du site.

Aurore PANIER (DRIEE) propose aux membres du CSPRT de donner un avis favorable au 
projet d’arrêté préfectoral complémentaire, proposant de renouveler sous condition 
l’autorisation d’injections en puits profond du site GPN de Grandpuits. 

Elle donne ensuite lecture in extenso de larges extraits de son rapport sur ce dossier :

« Le site GPN de Grandpuits est situé à 25 kilomètres de la Seine, fleuve le plus proche. Il est 
donc contraint de s'alimenter en eau par pompage dans la nappe de Champigny, et ses eaux 
usées sont injectées depuis l'origine par un puits dans la nappe profonde du Dogger, faute 
d'autre exutoire possible lors de sa mise en service. L'injection en nappe profonde est 
dérogatoire au droit commun ; à ce jour, seuls deux sites classés ICPE sont autorisés à injecter 
en nappe profonde sur le territoire national : GPN Grandpuits et TOTAL E&P à Lacq qui 
réinjecte dans le réservoir « Crétacé 4000 », avec une autorisation délivrée à l'origine au titre du 
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code minier, les eaux issues de l'extraction du gaz, puis certaines eaux usées des sites 
industriels situés sur le même plateau. 

Le site de GPN a été autorisé initialement par arrêté préfectoral du 24 juillet 1967 pour des 
activités de .production d'engrais azotés. L'autorisation d'injection de ses effluents aqueux en 
nappe profonde (Dogger à environ 1850 m de profondeur) a été délivrée initialement par l’arrêté 
préfectoral en date du 6 janvier 1970. Elle a été renouvelée en 1996, 2001 puis, le 3 avril 2003 
en dérogation à l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990. Cette dernière autorisation d'injection en 
puits profond, délivrée pour une durée de 10 ans prend fin au 3 avril 2013.  
Le puits d’injection, d'une profondeur de 1847 mètres est composé d'une colonne de 7 pouces 
(casing) et d'un tubage de 4,5 pouces en acier (tubing). La colonne 7 pouces fait l'objet d'une 
cimentation périphérique. L'espace annulaire (entre la colonne 7 pouces et le tubage 4,5 
pouces) est occupé par un fluide dont le niveau est mesuré et enregistré. La protection 
cathodique des tubages est surveillée en continu.  

Le tube central 4,5 pouces a été, conformément à l'article 4.3.10 de l'arrêté préfectoral du 4 juin 
2009, changé entre le 16 mai et le 1er juin 2011. 
À cette occasion, et comme le demande le même article de l'arrêté préfectoral, un contrôle des 
cuvelages et de la cimentation aux terrains a été réalisé. 
Les différentes diagraphies réalisées montrent que la qualité de la cimentation ne s'est pas 
dégradée depuis le dernier contrôle réalisé lors du dernier changement de tubage en 2001. Les 
tests en pression montrent également qu'il n'y a aucune fissure. 
Le tubage retiré était en parfait état. 
L'exploitant a profité du changement de tubage pour remplacer le fioul du liquide annulaire par 
de l'eau additivée d'un inhibiteur de corrosion, le NORUST CR 486, couramment utilisé dans les 
forages géothermiques. 
Un dégagement par injection d'acide a été réalisé après le retubage afin de retrouver la 
pression d'injection initiale. 

Les formations du Dogger qui comprennent l'ensemble des calcaires du Jurassique moyen 
affleurent à l'est aux environs du département de la Moselle, au sud à hauteur de Poitiers, à 
l'ouest le long d'une ligne passant du Mans vers la Manche. Le Dogger forme une cuvette dont 
la puissance (épaisseur moyenne) est de 200 mètres. La puissance du Dogger est maximale 
sous le plateau de Brie où elle atteint 400 mètres et s'amenuise vers l'Ouest et le Nord.  
Ces formations contiennent, au droit de la région parisienne, une nappe d’eau salée et chaude, 
impropre à tout usage en dehors d'une exploitation pour la géothermie. Cet aquifère a une 
superficie voisine de 166 000 km2 . C’est dans cette nappe que les effluents de l’usine GPN de 
Grandpuits sont injectés depuis 1970. 
Le renouvellement d'autorisation d'injection de 2003 a été acté sous condition de réalisation 
d'un scénario étudié dit « de recyclage partiel ». 
Il s'agissait de réduire les volumes injectés et d'en améliorer la qualité, notamment en azote 
ammoniacal, par : 

�� une amélioration de la conservation de l’eau sur le site ; 

�� une amélioration du recyclage interne dans les ateliers d’engrais ; 

�� le recyclage les condensats procédés de l’atelier d’ammoniac ; 

�� l'adoucissement de l’eau d’appoint préalablement à son utilisation en réfrigération. 

Ce scénario prévoyait : 

�� une diminution du débit injecté de l’ordre de 40 %,

�� une amélioration qualitative : le flux ajouté par les procédés de fabrication en azote 
ammoniacal est divisé par 10 et le flux ajouté en azote nitrique est diminué de 20 %, 
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�� une réduction de 15 % des prélèvements d’eau dans la nappe de Champigny. 

Les fortes hausses du volume injecté depuis 2010 sont dues à un fonctionnement du site 
dégradé, notamment par des arrêts intempestifs des unités, alors qu'une grande partie des 
rejets d'une unité sont recyclés dans d'autres unités, ce qui déséquilibre le bilan eau du site. 
Un arrêt de l'unité d'acide nitrique a par exemple contribué au débordement du bassin des eaux 
de surface en septembre 2010, ce qui a amené à un déversement dans le ru voisin et à une 
pollution du même ru par du nitrate d'ammonium. �
Par la suite, pour éviter que ce déversement ne se reproduise, l'exploitant a régulé le niveau de 
son bassin des eaux de surface par l'injection en puits profond des eaux en supplément, y 
compris lorsque cela lui faisait dépasser son volume d'injection autorisé.  

L'efficacité de la colonne de stripage des condensats de l'atelier ammoniac est, d'après 
l'Agence de l'Eau qui a participé à son financement, conforme aux engagements de l'exploitant : 
passage d'une concentration de 599 mg N/l à 3 mg N/l. Malheureusement, cette colonne est 
régulièrement arrêtée, et sa fiabilité est mise en doute par l'inspection des installations 
classées.  
Les principaux dépassements observés sont dus soit à des arrêts et redémarrages de l'atelier 
engrais successifs et rapprochés, lorsque les capacités de récupération des jus nitratés sont 
pleines, soit lorsque l'allure de l'atelier acide nitrique est trop faible pour permettre une reprise 
de la totalité des condensats nitratés de l'atelier engrais. 
On peut noter également des défaillances de pompes ayant permis l'envoi d'eaux chargées 
vers le bassin des eaux de surface.  
Les dépassements des valeurs limites sur les MES sont principalement dus à des 
dysfonctionnements du système de filtration, ou de sa gestion opérationnelle : 

�� manque de matière filtrante dans les filtres 

�� dysfonctionnement de l'automate gérant la séquence de lavage des filtres, ou arrêt de 
celui-ci pour causes extérieures 

�� présence de matière décantée dans les bassins d'eaux usées 

�� dérèglement du système TRASAR injectant le produit de traitement dans les tours aéro-
réfrigérantes 

�� reprise des eaux du bassin de surface vers les tours aéro-réfrigérantes sans filtration 
préalables 

�� chocs biocides et dispensant sur les tours aéro-réfrigérantes ayant remis en suspension 
algues et particules fixées dans les tours 

�� fuite de sulfate d'alumine 

�� envoi d'eaux chargées en MES provenant des chantiers de réfection des réseaux sans 
traitement préalable. �

Depuis 2003, les valeurs limites d'injection ont été globalement respectées, à l'exception des 
paramètres volume, ammonium, nitrates et MES, qui ont vu leurs dépassements augmenter en 
fréquence et en gravité depuis 2009. 
Les dépassements récurrents de ces paramètres ont fait l'objet de la part de l'inspection de 
plusieurs demandes d'explications ainsi que de mise en place d'actions correctives et 
préventives depuis 2009, ainsi que d'un arrêté préfectoral de mise en demeure début 2012.  

L'étude d'incidence a fait l'objet d'une tierce-expertise par le BRGM. 
L'inspection des installations classées a notamment demandé au tiers-expert de se positionner 
sur les questions suivantes : 
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1. Pertinence et actualisation des données prises en compte dans la description du Dogger ; 
Sur ce point, suite aux compléments apportés par GPN à la demande du BRGM, les données 
prises en compte pour la description du contexte hydrogéologique (y compris Dogger) sont 
pertinentes et suffisamment récentes. 
2. Pertinence de la modélisation de l’impact de la réinjection sur la qualité du Dogger et validité 
des résultats, y compris modèle géologique et hydrogéologique ; 
Suite aux compléments apportés par GPN à la demande du BRGM, et plus particulièrement 
l’étude de sensibilité, on peut considérer que les résultats de la modélisation de l’impact de la 
réinjection sur la qualité des eaux du Dogger sont pertinents, même si certains points auraient 
pu être mieux explicités. 
3. Évolution des caractéristiques physico-chimiques de la nappe du Dogger au sein du bulbe de 
réinjection ; 
Pour cette évaluation, l’utilisation d’un modèle de type transport réactif aurait été souhaitable, 
car correspondant aux meilleures techniques actuelles. Néanmoins, compte tenu des réponses 
apportées par GPN, les calculs réalisés permettent bien d’évaluer l’évolution des 
caractéristiques de la nappe du Dogger au sein du bulbe. 

modélisation applicables lors du prochain dossier de demande de renouvellement (cf. 
paragraphe 7.1 du présent rapport). 

4. Influence de l’évolution de la quantité réinjectée et de la qualité des effluents sur la qualité de 
la nappe du Dogger ; 
Les conclusions du dossier concernant ce point, au regard des documents initiaux et des 
compléments apportés, sont acceptables. 
5. Pertinence du dispositif de suivi de la qualité des nappes en présence au droit du site, y 
compris étude hydrogéologique du site (nappes en présence, usages, sensibilités) ? 
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Avis de l'inspection des installations classées : L'exploitant s'engage à réaliser pour le 31 
mars 2013 une étude hydrogéologique en ce sens et à compléter son dispositif de surveillance 
de la nappe de Champigny conformément aux conclusions de cette étude. Cet engagement 
est repris dans le projet d'arrêté de prescriptions complémentaires. 

6. Dispositions proposées pour la gestion de pollutions accidentelles et de contaminations 
éventuelles des nappes, vis-à-vis d’une fuite d’effluents ou d’une fuite de fluide annulaire ; 
Les dispositions prises sont globalement pertinentes mais incomplètes. Notamment, la gestion 
des eaux issues des ouvrages de fixation n’est abordée ni dans le dossier initial, ni dans les 
compléments demandés par le BRGM à ce sujet. Or, ce point représente une étape non 
négligeable de la stratégie de gestion d’une pollution accidentelle. Il semblerait pertinent que 
GPN établisse un plan de gestion complet et détaillé d’un événement accidentel (localisation, 
coupes techniques des ouvrages de fixation, techniques de forage, système de pompage, 
dispositifs de stockage et de traitement des eaux, exutoire des eaux traitées).

Avis de l'inspection des installations classées: L'exploitant s'engage à compléter ses 
procédures de gestion des pollutions accidentelles afin d'intégrer plus précisément les actions 
à mener en cas de variation du niveau de l'annulaire (identification du tubage fuyard, arrêt 
d'injection en puits, expertise par diagraphie pour localiser et évaluer le débit de fuite, plan 
d'actions...). Ces compléments devront préciser le délai d'intervention nécessaire pour une 
diagraphie et les investigations associées. Cette action sera réalisée avant le 31 mars 2013. 
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Cet engagement est repris dans le projet d'arrêté de prescriptions complémentaires. 

7. Impact du traitement (neutralisation du pH) des effluents sur la corrosion de l’équipement du 
puits ; 
Concernant ce point, les compléments apportés par GPN sont pertinents. Le changement de 
traitement des effluents ne semble pas avoir d’effet sur la corrosion des tubes du puits, sous 
réserve que les conditions physico-chimiques (pH) soient bien maîtrisées et contrôlées, et 
soient maintenues dans une gamme précise.

Avis de l'inspection des installations classées : L'exploitant s'engage à respecter les 
recommandations du corrosionniste à ce sujet, mis à part l'intérêt de suivi du paramètre 
hypochlorites, sur lequel il s'engage à transmettre à l'inspection avant le 30 juin 2013 une 
étude sur la possibilité de suivre ce paramètre et son intérêt. 
Cet engagement est repris dans le projet d'arrêté de prescriptions complémentaires. 

8. Suivi de l’évolution de l’équipement du puits (tubing) et proposition de fréquence de 
renouvellement ; 
Le suivi actuellement réalisé est pertinent et suffisant pour juger de l’état des équipements du 
puits et du renouvellement de ceux-ci. Néanmoins, il serait intéressant de réaliser une 
diagraphie annuelle du forage.�
Avis de l'inspection des installations classées : L'exploitant, s'appuyant sur le rapport du 
corrosionniste, propose de réaliser une diagraphie tous les deux ans. Partant du principe qu'en 
cas de souci, l'exploitant s'engage à réaliser une diagraphie sous les meilleurs délais, qui seront 
confirmés dans ses compléments sur sa gestion des situations accidentelles, l'inspection 
propose de prescrire une diagraphie tous les deux ans sur le dispositif d'injection et une 
diagraphie dans les meilleurs délais en cas de variation de niveau de l'annulaire. 

L'exploitant a effectué une comparaison des différents paramètres « eau » (consommation, 
rejets, systèmes de traitement) de son installation avec les BREF suivants : 

• BREF sectoriel LVIC-AAF (Grands volumes de produits chimiques inorganiques – Ammoniac, 
Acides et Engrais, décembre 2006) 

• BREF transversal CWW (Systèmes communs de traitement des eaux et gaz résiduels dans 
l'industrie chimique, février 2003) 

Cette comparaison apparaît dans son bilan quadriennal 2006-2010. Une demande de 
compléments a été prescrite par arrêté préfectoral du 13 février 2012 et l'exploitant a fourni le 
12 juin 2012 une « Étude technico économique des différents traitements des effluents aqueux 
au regard du BREF CWW 2003, appliquée au site GPN de Grandpuits ». 

Il ressort de cette comparaison que le site de GPN est niveau du BREF sectoriel LVIC-AAF. Il 
est en revanche en dessous du niveau du BREF transversal CWW. 

L'inspection des installations classées considère donc qu'à l'avenir la dérogation pour le rejet en 
nappe est à lier à l'examen des rejets de l'installation, dans le cadre de la mise en œuvre des 
nouvelles dispositions de la directive européenne IED qui va remplacer la directive IPPC. 
En effet, la directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles (dite directive IED) en date 
du 20 novembre 2010 doit rentrer en application le 7 janvier 2013. Cette directive prévoit le 
renforcement du rôle des BREFs et l'adoption de « conclusions sur les MTD » qui devraient 
comporter des VLE associées aux MTD et que l'exploitant devra respecter dans un délai de 4 
ans suivant la publication des conclusions du BREF révisé relatif à l'activité principale de 
l'installation. 
La transposition en droit français prévoit l'obligation pour l'exploitant de transmettre au préfet un 
dossier de réexamen dans un délai d'un an suivant la publication de ces conclusions du BREF 
révisé relatif à l'activité principale de l'installation. 
Logiquement le bref LVIC sera retenu comme BREF principal pour l'activité de GPN. 
Actuellement, la révision du BREF LVIC-AAF n'a pas débuté, seul le BREF CWW est en cours 
de révision, et devrait aboutir en 2013 soit avant la révision du BREF principal.  
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De fait, il est proposé que cette dérogation soit réexaminée lors de chaque révision des 
conditions d'autorisation effectuée à la suite de la révision du BREF sectoriel LVIC-AAF, 
déclenchant également l'applicabilité des conclusions du BREF horizontal CWW révisé. 
La fréquence décennale pourra donc être abandonnée au profit de la fréquence de révision et 
de mise en œuvre du BREF concerné et cela selon les modalités de l'article L. 515-8 alinéa 2 
du code de l'environnement.  
Le réexamen de l'autorisation continuera à être présenté au CSPRT. En revanche, la 
présentation d'un bilan quadriennal au CODERST et au CSPRT pourra être abandonnée. 
Il est donc proposé de renouveler l'autorisation d'injection en puits profond jusqu'à la date de 
publication des conclusions du BREF LVIC-AAF révisé plus quatre ans. 
L'inspection des installations classées propose en outre de conserver la prescription des 
valeurs limites de rejet en flux maximum journalier et flux journalier moyen sur un mois. La 
prescription de remise d'un bilan annuel de l'injection à l'inspection des installations classées 
est également renouvelée. »
Une consultation du public sur ce dossier a été organisée, via le site internet de la Préfecture, 
du 19 décembre au 10 janvier. L’association Aqui’Brie a également rendu un avis sur ce 
dossier.�
Il ressort de cet avis un questionnement sur le devenir de l’effluent dans le Dogger, uniquement 
basé sur une modélisation. Une demande de mise à disposition des données de surveillance 
des nappes effectuées sur le site, via une inscription dans la base AES.

Yves GUEGADEN s’enquiert de l’existence de prescriptions concernant l’amélioration de la 
fiabilité de la maîtrise des opérations.

Le Président indique que les dispositions qui devaient être prises jusqu’à présent sur ce site 
ont buté sur un certain nombre de dysfonctionnements qui expliquent que les engagements 
initiaux n’aient pas toujours pu être tenus. Or, le CSPRT a vocation à examiner les 
engagements futurs, à l’aune du respect des engagements passés.

Marc FERSING (GPN) confirme que les performances passées ont effectivement été entaché 
par des problèmes de fiabilité des installations en place. Un programme ambitieux 
d’amélioration de cette fiabilité a depuis lors été mis en œuvre et a porté ses fruits. La colonne 
de stripage présente dorénavant un taux de fiabilité supérieur à 98 % ce qui permet à 
l’Entreprise de se rapprocher des standards connus, au sein de la profession, afin que GPN 
puisse être au rendez-vous en termes de performances et de gestion des rejets. 

S’agissant de la capacité de l’Usine à délivrer dans le futur les résultats aujourd'hui 
ambitionnés, GPN assure gérer parfaitement la conduite du changement en intégrant, très en 
amont, la problématique de la fiabilité.

Laurent CARRIÉ regrette que la nécessaire prise en compte du facteur humain n’ait pas été 
davantage mise en avant, dans la présentation qui vient d’être faite. A cet égard, il souhaiterait 
savoir comment GPN entend traduire cette ambition de fiabilité dans les dispositifs mis en 
œuvre, dans l’Entreprise, concernant le facteur humain, notamment. Il s’interroge en outre sur 
les formations dispensées, sur ce site, compte tenu de la sensibilité des technologies à l’œuvre. 
Enfin, il se demande comment les interventions des opérateurs extérieurs seront orchestrées 
dans l’Usine.

Marc FERSING (GPN) répond qu’il est évidemment prévu de renforcer la formation, sur le site 
de Grandpuits, en vue d’améliorer la fiabilité des process. Les systèmes de fiabilisation ont par 
ailleurs été audités il y a peu sur ce site et jugés tout à fait conformes aux standards attendus. 

Enfin, s’agissant de l’intervention de prestataires extérieurs, la Direction de GPN a sollicité 
l’expertise du groupe Total, en termes de forage, d’autant que GPN est une filiale de ce groupe.
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M. RAATZ (GPN) indique que l’Usine a subi un arrêt décennal en 2011, au cours duquel la 
Direction s’est efforcée de régler tous les problèmes recensés sur le site. 

Louis CAYEUX (FNSEA) demande si le scénario présenté – consistant à réduire les rejets 
azotés de 34 % – est optimiste, tout à fait atteignable ou au contraire très ambitieux en termes 
de modélisation. Notant par ailleurs que la situation française en matière de rejets semble 
meilleure que la moyenne européenne, il souhaiterait savoir si une telle situation va perdurer. 
Enfin, il s’interroge sur la capacité de réaction de la Direction de l’Usine en cas de survenue 
d’un problème sur le site.

Marc FERSING (GPN) répète que GPN est très confiante concernant sa capacité à mener à 
bien le plan présenté ce jour. Il ne doute pas, en outre, de l’aptitude de l’équipe en poste à 
gérer les situations de crise qui pourraient survenir, dans la mesure où toute anomalie 
provoquerait l’arrêt immédiat du dispositif en place.

Oleg OUSS (GPN) indique que les rejets en ammonium ont été divisés par trois, au cours de la 
période récente, ce qui correspond – en azote total – à une division par deux. Il précise par 
ailleurs que la clause de revoyure, contenue dans l’arrêté préfectoral, offre la possibilité 
d’évaluer le premier train de mesures mises en œuvre. Il signale enfin que l’hypothèse d’une 
réduction de 34 % des rejets azotés est plutôt prudente, et que les prescriptions de l’arrêté futur 
seront sans nul doute davantage conformes à la réalité du terrain.

Jacky BONNEMAINS juge peu convaincant l’argument éculé, présenté depuis plus de 
trente ans maintenant, selon lequel il ne serait pas dangereux de rejeter un effluent salin dans 
un environnement déjà salin. Cet argument, qu’il qualifie de totalement caduc, ne résiste pas, 
en effet, à la nécessité de respecter la réglementation en vigueur, laquelle a gagné en 
complexité. 

Soulignant l’obligation de restaurer les eaux souterraines en vue d’éventuels usages futurs, 
Jacky BONNEMAINS craint en outre que les rejets azotés du site de Grandpuits, qui seront 
appelés à traverser cinq nappes intermédiaires utilisées pour l’eau potable ou l’irrigation, avant 
d’arriver dans les eaux profondes, n’aient des conséquences néfastes sur la qualité de ces 
nappes, compte tenu de la longueur du Dogger (1,8 kilomètre environ).  

Partant de là, il jugerait pertinent d’éviter tous rejets dans la nappe, d’autant que les volumes 
annoncés par GPN ont été dépassés par le passé. Il n’est pas certain, en outre, que de telles 
pratiques soient légales.  

Rappelant par ailleurs que cette usine Seveso est contigüe à une raffinerie, également classée 
Seveso, il s’étonne qu’aucun examen des effets dominos d’un incident survenu au sein de la 
raffinerie voisine, sur les installations de GPN, n’ait été soumis au CSPRT. 

Il se demande en outre si GPN s’acquitte, auprès d’une agence de l’eau ou d’un fonds pour la 
gestion des déchets, d’une taxe dans le cadre de cette introduction dans le milieu géologique 
de plusieurs mètres cubes de déchets. 

Enfin, il souligne qu’il ne souhaite pas encourager de telles pratiques par des industriels tels 
que les papetiers, qui n’y recourent pas à l’heure actuelle, en rendant un avis favorable sur ce 
dossier.

Le Président indique que l’arrêté interdit l’injection en couches profondes et permet d’examiner 
les situations existantes. Pour autant, il n’est pas question de permettre l’extension à outrance 
de ce type de techniques.
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Marc FERSING (GPN) souligne que les injections ont bel et bien été réduites en volume, au 
cours des dix dernières années.

Aurore PANIER (DRIEE) signale quant à elle qu’un PPRT commun est en vigueur sur les deux 
sites Seveso que sont la raffinerie, d’une part, l’usine GPN, d’autre part. Elle précise en outre 
que la potentialité d’un effet de souffle qui ne proviendrait pas, le cas échéant, de la raffinerie 
mais d’une des unités de GPN, reste posée. Des compléments d’informations ont d’ailleurs été 
demandés à ce sujet. Enfin, force est de constater que quelques pics ont été enregistrés, entre 
2009 et 2013, après une période de réduction quasi-constante, entre 2003 et 2009.

Marc FERSING (GPN) précise que la raffinerie est située plutôt au Sud, tandis que le puits 
d’injection est situé plutôt au Nord, entre la raffinerie et l’Usine.

Oleg OUSS (GPN) se félicite d’avoir obtenu, pour le site GPN, la reconnaissance de l’agence 
de l’eau pour l’auto-surveillance des rejets aqueux, dans la mesure où une telle reconnaissance 
n’est pas facile à obtenir. Il signale par ailleurs que GPN s’acquitte bel et bien d’une taxe auprès 
de ladite agence.

Marc DENIS s’interroge sur les modalités d’évacuation des effluents, en cas de fonctionnement 
dégradé des installations, eu égard à l’absence de redondance du puits d’injection. 

Confirmant cette absence de redondance, Marc FERSING (GPN) explique que l’activité de 
l’Usine serait purement et simplement stoppée, dans un délai relativement court, en cas de 
dysfonctionnement portant notamment sur le puits d’injection. 

Rappelant à son tour l’interdiction de détériorer la qualité des eaux profondes,
Christian SCHAIBLE partage le constat fait par Jacky BONNEMAINS sur ce dossier. Il estime 
par ailleurs que la GPN aurait dû anticiper, en vue de l’expiration prochaine de son autorisation, 
en réalisant une étude technico-économique de ce dossier, démontrant par là même que toutes 
les solutions alternatives avaient bien été examinées. En l’état et dans l’attente de compléments 
d’informations suffisamment convaincants, la FNE n’est pas favorable à l’octroi d’une nouvelle 
dérogation à la GPN.

Aurore PANIER (DRIEE) explique que les BREFs donnent des valeurs annuelles moyennes. 
Elle précise par ailleurs qu’il est prévu d’augmenter la fréquence des mesures pour déterminer 
la réelle contribution de ce site. Elle signale enfin que les valeurs-limites seront un peu revues à 
la hausse en contrepartie des gros apports de matières en suspension (MES) qui seront 
enregistrées sur ce site. 

S’agissant de l’anticipation dont la GPN aurait dû faire montre sur ce dossier,
Aurore PANIER (DRIEE) indique que la DRIEE et l’exploitant travaillent sur ce dossier depuis 
près de deux ans et que le débat sur la faisabilité d’un traitement biologique a notamment été 
houleux. Des tests ont finalement été initiés en juin dernier, pour une remise de conclusions en 
2014 seulement, en même temps que la révision des valeurs-limites d’émissions.

Marc FERSING (GPN) indique que cette échéance a été fixée à 2014 afin d’avoir le temps 
d’exploiter les données collectées dans un dimensionnement industriel.

Francis RAATZ (GPN) indique qu’aucun producteur ne recourt, à sa connaissance, à des 
produits naturels visant à effectuer un traitement biologique de ses rejets. A cet égard, il estime 
que la mise en œuvre d’une première industrielle de ce type, sur le site de Grandpuits, pourrait 
mettre en péril la fiabilité de l’Usine.
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Aurore PANIER (DRIEE) renchérit, en expliquant que le rapport azote/carbone est 
actuellement plutôt défavorable à la mise en place d’un traitement biologique sur le long terme. 
A cet égard, si la mise en œuvre d’un tel traitement devait se concrétiser à l’avenir, elle 
impliquerait, au préalable, la mutualisation d’une station d’épuration avec la raffinerie située à 
proximité de l’Usine. 

Répondant à une interpellation de Laurent CARRIÉ, Francis RAATZ (GPN) explique que 
l’Usine est située à proximité d’une raffinerie ca elle utilisait à l’origine du naphta pour sa 
production. Le fait qu’elle soit éloignée d’une source d’eau – à la différence de tous ses 
concurrents qui sont situés en bord de mer ou à proximité d’un cours d’eau – constitue par 
conséquent un accident de l’histoire.

Laurent CARRIÉ rappelle les enjeux économiques et humains d’un tel dossier, dont on ne peut 
évidemment faire abstraction. Si le CSPRT venait à interdire les injections dans la nappe, cela 
reviendrait à fermer l’Usine, et à mettre au chômage les 210 personnes qui y sont actuellement 
employées. A cet égard, il jugerait opportun d’accorder à la GPN la dérogation que celle-ci 
sollicite. Il regrette néanmoins qu’une étude technico-économique portant sur la mise en œuvre 
d’une telle dérogation n’ait pas été initiée plus en amont.  

Oleg OUSS (GPN) répond qu’il a été démontré que l’impact environnemental de la solution 
alternative étudiée serait supérieur à celui de l’injection en puits. Des essais en laboratoire sont 
ensuite venus compléter les données qui avaient été collectées dans un premier temps.

Philippe PRUDHON confirme que la solution proposée semble être la meilleure, à ce stade, 
dans la mesure où il ne serait guère anodin d’installer un pipe de 25 kilomètres reliant l’Usine à 
la Seine. Il ne serait pas simple non plus d’avoir à ajouter 20 tonnes de méthanol pour traiter 
chaque tonne d’azote.

Le Président souligne que, quelle que soit la solution retenue, il conviendra de consentir une 
dérogation par rapport au BREF. A cet égard, on peut se demander si le BREF générique 
CWW est bien adapté à ce type d’industries. 

Jacky BONNEMAINS estime que l’usine GPN, construite en 1967, a un avenir très limité, dans 
la mesure où elle n’utilise plus le naphta de la raffinerie d’à-côté pour sa production. A cet 
égard, et en faisant montre d’empathie à l’égard des salariés concernés, il conviendrait 
d’envisager la possibilité de fermer cette usine, dans un avenir relativement proche, plutôt que 
de continuer à lui prodiguer des « soins palliatifs » pour conserver un certain niveau de 
rentabilité, durant quelque temps encore. 

Se réjouissant par ailleurs que la GPN paie une taxe à l’agence de l’eau (dont il aimerait 
connaître le montant), il souhaiterait savoir si des garanties financières sont prévues en retour, 
en cas de découverte d’un problème majeur sur le site, même après la fermeture de l’Usine. A 
ce titre, il se demande notamment si une TGAP est prévue sur les injections réalisées par la 
GPN. 

Enfin, il note que l’effet domino n’a pas été étudié, et ce alors même que l’effet souffle 
proviendrait de la GPN en priorité.

Le Président répond qu’il n’y a pas cumul d’une TGAP sur l’eau et de redevances payées à 
l’agence de l’eau.
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Marc FERSING (GPN) ne connaît pas le montant de la taxe versée à l’agence. Celle-ci est 
assortie de garanties financières, qui seront complétées en 2013 par une thématique « sites et 
sols pollués ».

A 11 heures 35, les représentants de l’usine GPN quittent la salle de réunion.

Après avoir fait un rappel du cadre juridique, Maître SOL avoue être un peu ennuyé par le fait 
que l’exploitant de l’usine GPN, qui ne s’est pas montré exemplaire par le passé, présente 
aujourd'hui un dossier qui n’est pas ficelé. A cet égard, il se demande s’il ne serait pas 
préférable d’attendre les MTD pour que le CSPRT puisse rendre son avis sur ce projet et 
estime en tous cas qu’il ne serait pas bienvenu d’accorder une dérogation à cet exploitant pour 
cinq ou dix ans.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) indique qu’il y aura obligation de respecter les BREFs, dans 
le cadre de la directive IED. L’administration n’a pas souhaité, toutefois, exiger de l’exploitant 
qu’il sollicite deux fois de suite des dérogations.

S’agissant du passage en CSPRT, l’arrêté de 1990 stipule que l’instance doit être consultée 
pour le maintien du dispositif mais pas pour le renouvellement des dérogationsLe rapporteur 
(Mathias PIEYRE) rappelle par ailleurs que le nouveau BREF devrait être prêt en 2016-2017, 
pour une application courant sur la période 2020-2021.

Jérôme GOELLNER indique que la situation des BREFs européens n’est pas totalement 
limpide. Le BREF spécifique à l’industrie des engrais ne dit en effet pas la même chose que le 
BREF plus générique, relatif aux industries chimiques. A cet égard, la révision en cours de ces 
BREFs permettra d’offrir une base plus claire à la révision des MTD.

Le Président rappelle que la révision du BREF CWW, qui est générique, ne déclenchera 
aucune procédure de la part du CSPRT.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) confirme ce point.

Jérôme GOELLNER rappelle la nécessité de respecter les MTD, même si l’injection est 
autorisée par dérogation.

Laurent CARRIÉ souhaiterait savoir si le CSPRT est censé rendre un avis sur une demande de 
renouvellement de la dérogation pour une durée de dix ans.

Le Président répond par la négative, précisant que la prochaine application de la directive IED 
imposera un réexamen des conditions d’exploitation à chaque parution du BREF afférent. A cet 
égard, l’autorisation de procéder à une injection a vocation à devenir définitive. Pour autant, 
l’encadrement des effluents par les BREFs pourrait évoluer à tel point que tous types de rejets 
deviennent impossibles.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) rappelle qu’il a été demandé que les valeurs d’autorisation 
soient réexaminées tous les quatre ans. Cette obligation perdurera tant que l’arrêté de 1990 
restera en vigueur. Le Préfet donne en effet une autorisation à vie mais les conditions de cette 
dérogation ne sont en revanche pas définitives et ont vocation à être révisées tous les quatre 
ans.

Le Président précise que l’arrêté de 1990 porte sur les conditions de rejets.
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Maître SOL souligne que la seule obligation de consulter le CSPRT est stipulée dans ce texte 
datant de 1990. Il s’interroge par ailleurs sur la possibilité d’attendre la parution des prochaines 
MTD d’ici huit ans, pour que le Conseil soit à nouveau saisi de toutes ces questions.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) répond que la période de latence serait plutôt de quatre ou 
cinq ans, compte tenu de la révision imminente du BREF. Il indique par ailleurs que le Préfet 
aura toute latitude pour prescrire un réexamen anticipédans le cadre de l’application de la 
directive IED.

Philippe PRUDHON précise qu’il appartient aux inspecteurs de la Direction régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) de s’assurer que les exploitants 
industriels tiennent leurs engagements. Il souligne par ailleurs que le CSPRT a vocation à se 
prononcer sur le projet d’arrêté préfectoral figurant dans le dossier.

Christian SCHAIBLE note que le débat n’est pas tranché, au niveau européen, si le CWW – 
qui reste le BREF principal sur la manière de traiter l’eau – n’est pas applicable en l’état. 

Reconnaissant qu’une période de latence de huit années renverrait aux calendes grecques la 
prise de décision sur ce dossier, le Président suggère que les modalités de la dérogation 
soient revues à l’occasion de la révision d’un premier BREF.

Philippe PRUDHON se demande si les 15 millions d'euros d’investissements prévus seront 
bloqués, dans l’attente de la révision du BREF.

Aurore PANIER (DRIEE) précise que si le CSPRT entend effectuer une comparaison de la 
situation du site de Grandpuits avec le BREF, au moment de sa sortie, l’instance devra 
effectuer une prescription allant en ce sens car l’industriel ne verra pas d’un très bon œil cette 
possibilité. 

Dans la mesure où le traitement biologique est considéré comme impossible à mettre en 
œuvre, le Président ne voit pas très bien en quoi cette décision relative au BREF pourrait 
constituer un point de blocage. Il souligne en outre que l’exploitant n’exclut plus de recourir à 
une telle méthode, à condition d’en examiner la faisabilité économique.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) rappelle que l’exploitant n’était pas favorable à cette étude et 
ne l’aurait pas initiée si la DRIEE ne l’avait pas commandée.   

Jean-Rémi GOUZE pense qu’on ne peut imposer à la GPN le respect d’un BREF qui ne sortira 
que dans quatre ans.

Jérôme GOELLNER indique que les industriels procèdent à des révisions permanentes, à 
chaque fois qu’un BREF doit sortir. La directive européenne a toutefois tranché, en stipulant 
que ces révisions n’auraient lieu qu’au moment du renouvellement du BREF principal.

Le Président déplore que le CSPRT soit contraint de formuler un avis portant sur une longue 
période, simplement parce que les études relatives à la faisabilité de telle ou telle solution n’ont 
pas été initiées dans les temps par la Direction de la GPN.

Philippe PRUDHON en appelle à la vigilance de l’inspecteur de la DREAL concernant le 
respect des engagements de l’exploitant.

Le Président jugerait logique que l’administration réagisse lorsque l’étude aura été menée à 
son terme.
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Aurore PANIER (DRIEE) demande si les membres du CSPRT souhaitent que l’administration 
leur présente les résultats de cette étude, dans le cadre d’une des réunions de l’instance, une 
fois que ceux-ci seront connus.

Le Président répond par la négative, précisant qu’il préconise simplement une certaine 
vigilance concernant lesdits résultats.

Laurent CARRIÉ juge que les investissements prévus par la GPN pour mener à bien ce projet 
ne sont pas suffisants.

Aurore PANIER (DRIEE) rappelle que tous les sites SEVESO sont soumis à un système de 
gestion de la sécurité et qu’elle surveille par conséquent, en sa qualité d’inspectrice, le site de 
la GPN.

Laurent CARRIÉ maintient qu’il aurait été bienvenu de mettre davantage l’accent sur le facteur 
humain, dans la présentation de ce dossier.

Il est procédé à un vote formel sur le projet d’arrêté relatif à ce point de l’ordre du jour, 

lequel recueille 21 voix « pour », 3 voix « contre » et 6 abstentions.
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Rapporteur : Mathias PIEYRE (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE)

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) fait état de trois décrets de modification de la TGAP visant à 
appliquer, à la colonne B, les modifications qui avaient été appliquées à la colonne A en 2011 et 
2012. Ces évolutions visent à assurer la mise en cohérence du décret TGAP avec le décret de 
nomenclature. 
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Rapporteurs : Robert SCHOEN (DGPR/SNPQE/BBA) 

Le rapporteur (Robert SCHOEN) indique que le projet de décret présenté ce jour a pour objet 
de modifier la nomenclature, pour les animaux équivalents. A noter que le décret de 2005 avait 
été annulé en 2009 car le dispositif sur les animaux équivalents n’était pas conforme. Cette 
annulation s’est traduite à un retour au texte de 1999. 
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Le projet de décret présenté ce jour ne modifie en rien les seuils existants. Les seules 
évolutions recensées dans ce texte portent sur les animaux équivalents, dont il est fait mention 
dans la nomenclature. Il est en effet proposé de revenir aux animaux équivalents tels que ceux-
ci étaient définis dans l’arrêté de 2005.

Le Président précise que le concept d’animaux équivalents n’est pas reconnu par l’Europe 
et qu’il s’agit aujourd'hui d’envisager des aménagements pour les établissements dépassant 
40 000 emplacements.

Louis CAYEUX (FNSEA) se demande si la France agit, auprès de la Commission 
européenne, pour faire reconnaître le système des animaux équivalents auprès des instances 
de l’Union. Il souligne par ailleurs le problème de seuil existant en France, lequel implique de 
passer d’un régime de déclaration à un régime IED « à une caille près ». Les cailles, qui 
correspondent à 1/8ème de poulet, sont en effet considérées comme des animaux à part entière, 
alors que les canards gras ne valent quant à eux que 7 unités. Il conviendrait par conséquent 
d’initier une réflexion afin de statuer sur le déphasage constaté à l’heure actuelle, faute de quoi 
la France risquerait de se tirer une balle dans le pied.

Le rapporteur (Robert SCHOEN) indique que la France avait fait une demande 
d’amendement sur les animaux équivalents, au moment des débats sur la directive IED. Un 
rapport a ainsi été rendu sur le sujet, en juillet 2012, et la Commission devrait prochainement 
formuler des propositions sur ce dossier. A ce stade, la DGPR ne souhaite pas modifier les 
seuils existants. Elle est en revanche favorable à la conduite de nouvelles études pour pousser 
plus loin la comparaison, entre les systèmes existants.

Maître BOIVIN qualifie d’absurde un système qui impliquerait un changement de régime, suite 
au passage de 40 000 à 40 001 cailles. Le fait qu’une caille équivaudrait à une vache ne 
semble avoir aucune valeur, du point de vue de la directive IED, et la France ne doit par 
conséquent pas se sentir obligée de tout transposer, y compris les dispositions les plus 
absurdes.

Jean-Rémi GOUZE précise que la lutte contre la sur-transposition des directives européennes 
constitue l’un des volets du grand chantier de modernisation de l’action publique, initiée par le 
gouvernement.

Jérôme GOELLNER confirme que l’ensemble du gouvernement participe à ce chantier visant à 
lutter contre la sur-transposition des directives européennes. Il ne s’agit pas, toutefois, de 
déroger au principe de subsidiarité, en omettant de combler les lacunes de la législation 
européenne concernant les centrales nucléaires, notamment. 

Rappelant que la révision de la nomenclature vise à assurer la sécurité juridique des 
exploitants, Sophie AGASSE affirme être favorable à la réintroduction des valeurs animaux 
équivalents de 2005. Elle souligne néanmoins que seuils de la nomenclature ne sont pas 
satisfaisant et rappelle la demande d'alignement des seuils autorisation sur les seuils européen. 
De plus, elle souligne que le cas des élevages de caille qui font parfois l'objet d'une activité 
saisonnière n'est pas réglé avec ce projet de nomenclature. Il convient d'utiliser les latitudes 
laissées par la transposition des Directives.  

Philippe PRUDHON juge normal qu’un état tel que la France prenne les dispositions 
nécessaires pour assurer sa sécurité, en l’absence de réglementation européenne dans un 
domaine donné. Il apprécierait par ailleurs que l’administration perde l’habitude de se tourner 
vers les industriels et les agriculteurs, dès qu’un problème d’environnement survient.
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Le rapporteur (Robert SCHOEN) précise que des discussions sont en cours lesquelles ne 
devraient pas modifier, toutefois, la liste des animaux équivalents proposés. Il ajoute qu’il n’y a 
pas que les normes d’excrétion en azote qui sont prises en considération pour définir un seuil, 
lequel résulte de la conjonction de différents facteurs.

Louis CAYEUX (FNSEA) indique que les partenaires européens pourraient bien, à l’avenir, 
« damer le pion » à la France, au nom de questions ayant trait à des cas de distorsions de 
concurrence.

Maître BOIVIN se demande si la profession agricole française a eu l’occasion de participer au 
processus de Séville.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) indique que le BREF actuel est en cours de révision et qu’il 
n’existe pas de valeur-limite associée aux MTD. Il précise par ailleurs que la France participe 
bel et bien au processus de Séville, et plus particulièrement à l’élaboration des BREFs. 

Après avoir souligné que les Français avaient des difficultés à faire reconnaître leurs techniques 
d’élevage, Sophie AGASSE indique que le BREF Elevage est en révision depuis 2008, la 
profession agricole est très impliqué dans ce travail. Une deuxième version du projet de BREF 
révisé devrait être disponible d’ici quelques mois. Elle précise par ailleurs qu’il n’existe pas de 
MTD pour les cailles, ni en France ni dans aucun autre pays de l’Union.

Louis CAYEUX (FNSEA) déclare qu’il s’abstiendra sur ce projet de décret, qu’il juge absurde.

Il est procédé à un vote formel sur ce décret de nomenclature, lequel recueille 18 voix 

« pour » et 11 abstentions.

La séance est suspendue durant de 13 heures à 14 heures 20.
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Rapporteurs : Fantine LEFEVRE, Caroline FEFFER (DGEC/BQA)

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE) indique que cette révision réglementaire des décrets de 
nomenclature et des arrêtés correspondant a été motivée par la nécessité de bien redessiner le 
périmètre d’encadrement des systèmes de refroidissement, tout en prenant en compte les 
premiers retours d’expérience en termes de gestion de ce type d’installations. Cette démarche 
a également été l’occasion d’introduire le régime d’enregistrement dans cette nomenclature.
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Le rapporteur (Caroline FEFFER) indique que le décret de nomenclature a été modifié, suite 
aux évolutions des technologies de refroidissement enregistrées depuis 2004. Elle précise en 
outre que les textes présentés ce jour ne s’appliquent qu’aux tours de refroidissement, 
recourant à un mode de refroidissement évaporatif, ce qui exclut tous les systèmes alternatifs, 
de type adiabatique, notamment. 

Le régime d’autorisation est remplacé par le régime d’enregistrement et le régime de 
déclaration est remplacé par le régime de déclaration avec contrôle, dans le cadre d’une mise 
en cohérence avec les nouveaux régimes existants. 

La réglementation actuelle prévoit que seuls les circuits ouverts de puissance supérieure à 
2 MW soient soumis à autorisation, le reste des systèmes relevant du régime de déclaration. 

Le retour d'expérience ne permet pas de confirmer l'hypothèse prise en 2004 selon laquelle le 
niveau de risque posé par les circuits ouverts est supérieur au risque posé par les circuits 
fermés, ce qui justifiait de ne pas soumettre les circuits fermés de forte puissance à autorisation 

Il reste cependant établi que plus la puissance des systèmes est importante, plus la dispersion 
se fait sur un périmètre important, et donc plus le risque sanitaire est fort. 

Dans un tel contexte, il avait été initialement proposé de soumettre l'ensemble des systèmes à 
enregistrement au-delà de 2 MW, et à déclaration avec contrôle en deçà. Néanmoins, pour 
répondre à certaines inquiétudes remontées lors de la consultation, l’administration propose 
finalement de remonter ce seuil à 3 MW, tout en conservant le principe d'une application aux 
circuits ouverts et fermés. 

Le régime d'enregistrement ne permettant par la taxation des exploitants au titre de la TGAP, la 
suppression du régime autorisation entraîne la modification du décret TGAP, en supprimant 
l’assujettissement à la TGAP relatif à la rubrique 2921. 

On constate peu de différences dans les prescriptions relevant des arrêtés ministériels E et DC, 
qui entreront en vigueur à compter du 1er juillet 2013.   

Outre un renforcement des définitions, ces deux arrêtés tiennent compte de l’avis rendu par 
l’ANSES en avril 2011, selon lequel l'indicateur de suivi autour duquel s'articulerait la 
réglementation serait désormais le Legionella pneumophila. Il a été proposé d’exiger la 
conservation des souches aux laboratoires en cas de dépassement de 100 000 UFC/L, que ce
seuil soit dépassé en Legionella pneumophila ou en Legionella species

La méthode de dénombrement à utiliser reste la méthode par culture. Le Ministère se réserve 
toutefois la possibilité de reconnaître d’autres méthodes de dénombrement, pour lesquelles il 
définira des seuils de gestion (ou une méthodologie de fixation des seuils de gestion) adaptés. 
La méthode par PCR, notamment, offre un niveau de réactivité important mais se révèle 
souvent plus difficile à utiliser, en l’état. 

S’agissant des consignes d’exploitation, il semble nécessaire de justifier la stratégie de 
traitement et d'évaluer les alternatives. En cas de changement de stratégie de traitement, 
l'efficacité du nouveau traitement devra en outre être démontrée par la réalisation d'analyses 
hebdomadaires en Legionella pneumpohila au minimum pendant deux mois, et jusqu'à obtenir 
trois analyses consécutives inférieures à 1000 UFC/L. Le changement de stratégie de 
traitement entraînera la mise à jour de l'AMR. 
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Un traitement préventif par injection de biocides non oxydants en continu est envisagé. Si la 
proposition initiale visait à interdire le recours à une stratégie de traitement préventif par 
injection en continu de biocides non oxydants, la nouvelle proposition stipule que « les 
stratégies de traitement préventif par injection de biocides non oxydants en continu [seront]
limitées aux cas où l'exploitant [démontrera] qu'aucune stratégie alternative n'est possible. »

Il sera en outre fait dorénavant mention de la nécessité, quel que soit le traitement, de surveiller 
les produits de décomposition dans les rejets. Les arrêts complets de l’installation qui peuvent 
être contre-productives, voire générer des risques, seront par ailleurs supprimés. La fréquence 
des analyses de concentration en Legionella pneumophila sera quant à elle modifiée, tandis 
que les modalités de prélèvement prévoyant un délai de 48 heures, suite à une injection 
ponctuelle de biocide, continueront à s’appliquer. 

En cas de dépassement des 100 000 UFC/L, l’exploitant stoppera la dispersion d'aérosols via la 
ou les tours. Il procèdera à une action curative, recherchera la cause de dérive, mettra en place 
des actions correctives, et s'assurera de l'absence de risque de prolifération et de dispersion 
des légionelles avant toute remise en service. Si la cause de dérive n'est pas identifiée, il 
remettra à jour l’analyse de maîtrise des risques (AMR) sous 15 jours. Le délai de transmission 
du rapport d’incident sera dorénavant de deux mois (et de 10 jours pour les cas groupés). En 
cas de trois dépassements consécutifs des 1000 UFC/L, l’inspection sera informée. 

Enfin, les arrêtés ministériels E et DC comportent également des dispositions relatives au suivi 
des installations, aux émissions dans l’eau et à la surveillance des rejets. 

Rappelant que la France a eu à déplorer 114 morts par légionellose, au cours de la période 
récente, Louis CAYEUX s’étonne qu’aucun lien clair de cause à effet n’ait pu être démontré 
entre ces décès et les tours aéro-réfrigérantes.  

Soulignant par ailleurs que le recours à la méthodologie PCR réduirait sensiblement les délais 
d’attente et permettrait de rassurer plus rapidement les populations, il s’enquiert de l’état 
d’avancement des études relatives à cette méthodologie. 

Enfin, il sollicite des précisions sur le relèvement des seuils à 3 MW. 

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE) confirme que, si les réseaux d’eau chaude sanitaire 
peuvent être responsables de cas de légionellose, il est toujours très difficile de déterminer 
précisément la source de ces cas. Ces difficultés à identifier les sources de contamination 
militent justement en faveur d’un encadrement strict de ces installations. 

S’agissant par ailleurs de la méthode PCR, l’ANSES précise que des seuils spécifiques devront 
être atteints pour y recourir, ce qui n’est pas encore le cas, à ce stade. 

Enfin, force est de reconnaître que le nombre d’établissements passant de 0,5 à 3 MW est 
difficile à quantifier et que le passage à 2 MW concerne 600 établissements environ.

Jean-Rémi GOUZE juge regrettable d’apprendre, en séance, les modifications de certains 
seuils. La DGCIS souhaiterait par ailleurs qu’il soit écrit noir sur blanc que les seuils 
adiabatiques seront exclus du dispositif présenté ce jour. Enfin, il craint que ces nouvelles 
dispositions n’aient pour effet pervers d’inciter les exploitants à recourir davantage à des circuits 
ouverts, lesquels sont majoritairement construits hors de France. 

S’agissant de l’exclusion juridique des adiabatiques, le rapporteur (Fantine LEFEVRE) précise 
qu’elle a préféré définir ce qui était inclus dans le dispositif présenté ce jour, plutôt que de 
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rappeler tout ce qui en était exclu. Il y aura en outre une circulaire d’application accompagnant 
ce texte, pour préciser justement toutes les modalités d’application de cette réglementation

Le Président précise que le relèvement du seuil à respecter s’accompagne, du même coup, 
d’un allègement de la réglementation. Dans le même temps, toutefois, les dispositions de cette 
réglementation gagnent en sévérité.

Yves GUEGADEN souhaiterait comprendre pourquoi les circuits ouverts et les circuits fermés 
seront dorénavant soumis aux mêmes exigences. Il s’interroge par ailleurs sur les raisons ayant 
conduit à la suppression du chrome 6 et du cyanure. 

Le rapporteur (Caroline FEFFER) précise que la propagation de la légionnelle est d’autant 
plus rapide que le circuit est « faible » (c'est-à-dire contenant peu d’eau).

Yves GUEGADEN ne comprend pas pourquoi le fait qu’il y ait intégration de ces produits à des 
circuits refroidis empêche que ceux-ci soient mesurés en circuit ouvert.

Philippe PRUDHON avoue être un peu perplexe face à un sujet aussi sensible, compte tenu du 
nombre de décès déjà recensé. A cet égard, il se demande si des études de corrélation ont 
d’ores et déjà été initiées et s’interroge par ailleurs sur l’identité de l’organisme censé vérifier 
que le dispositif imaginé tient bien la route. 

Le rapporteur (Caroline FEFFER) répond que la France s’érige en précurseur en mettant en 
place une telle réglementation. Elle précise par ailleurs que la légionnelle est l’un des principaux 
indicateurs, sur lesquels l’INERIS n’a pas hésité à faire montre de sévérité.

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE) précise quant à elle que les fiches de traitement ont 
vocation à fournir des indications sur l’efficacité du traitement mis en œuvre et sur les rejets 
relatifs à ce même traitement. Elle indique par ailleurs que la directive biocide et l’autorisation 
de mise sur le marché complèteront à l’avenir le dispositif présenté ce jour.

Philippe PRUDHON avoue ne pas être pleinement convaincu par ces explications. 

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE) explique qu’il n’y aura pas de modification du périmètre des 
stratégies de traitement déjà mises en œuvre. 

Le rapporteur (Caroline FEFFER) fait état de la certitude selon laquelle les tours aéro-
réfrigérantes et les réseaux d’eau chaude sont responsables chaque année de cas de 
légionellose. Il n’en reste pas moins que le lien effectif de cause à effet entre ces deux 
phénomènes est difficile à mettre en lumière.

Philippe PRUDHON n’est pas certain de l’innocuité du nouveau dispositif mis en œuvre.

Le rapporteur (Caroline FEFFER) répond que la mise en œuvre d’un traitement curatif a été 
réclamé pour la flore interférente.

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE) précise quant à elle que cette notion de flore interférente 
est déjà dans les textes de 2004. Les traitements utilisés ne sont pas modifiés non plus. Les 
évolutions récentes de la réglementation en vigueur exigent simplement plus de garanties 
concernant l’application du traitement.

Jérôme GOELLNER confirme que cet arrêté repose sur les mêmes valeurs-limites qu’avant. Il 
précise par ailleurs qu’il a été envisagé, suite à la recommandation de l’ANSES, de remplacer 
ces concepts de mesure par la méthode PCR, afin de gagner en rapidement. Néanmoins, avant 
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d’effectuer ce grand saut, il conviendra d’accumuler suffisamment d’expérience. Pour l’heure, 
l’arrêté présenté ce jour présente l’intérêt de corriger certaines contraintes contre-productives 
de l’arrêté précédent.

Philippe PRUDHON aurait jugé préférable de limiter le recours à certains procédés, plutôt que 
de décréter une interdiction pure et simple. Il souligne par ailleurs la nécessité de ne pas se 
focaliser uniquement sur le caractère dangereux de certaines substances mais de tenir compte, 
également, des quantités utilisées. 

Rappelant l’obligation de consulter le public sur toutes ces thématiques, le Président estime 
que l’administration risque de se trouver de plus en plus contrainte de procéder à des 
modifications de dernière minute des textes en vigueur.

Philippe PRUDHON n’est pas choqué par la possibilité laissée à l’administration de procéder à 
ce type de modifications de dernière minute. Pour autant, il suggère que le texte présenté ce 
jour puisse être relu à tête reposée par l’ensemble des membres du Conseil, sauf si la situation 
requerrait un traitement en urgence.

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE) répond qu’il n’y a pas de crise sanitaire grave à gérer mais 
qu’il conviendrait malgré tout de statuer sur ce dossier, dans la mesure où Caroline Feffer 
quittera son poste au Ministère à la fin du mois en cours.

Louis CAYEUX souhaiterait comprendre pourquoi la thèse selon laquelle les circuits fermés 
étaient plus sûrs que les circuits ouverts a été invalidée. Il s’enquiert par ailleurs des raisons 
ayant poussé l’administration à faire le choix d’une application de l’article 43, relatif à 
l’épandage, aux installations nouvelles uniquement, et pas à l’ensemble des installations 
existantes. 

Il souhaiterait savoir en outre si des investigations ont été lancées par l’administration pour en 
savoir plus sur les liens de cause à effet entre les dysfonctionnements constatés sur les 
installations et la survenue de cas de légionellose. 

Yannick PAVAGEAU répond que la DGS a identifié 1 200 cas de légionellose. Le nombre de 
ces cas a augmenté jusqu’en 2005 ce qui s’explique, au moins en partie, par l’amélioration des 
techniques de surveillance mises en œuvre sur le terrain. Le nombre de cas recensés s’est 
ensuite réduit, à compter de 2005, suite à la mise en œuvre du plan de prévention 
gouvernementale courant sur la période 2004-2008. 

Beaucoup d’études ont été lancées dans le cadre de ce plan, dont il ressort que 7 % des cas de 
légionellose sont d’origine nosocomiale. Pour le reste, il s’agit de cas communautaires, qui ont 
notamment pu être provoqués par une contamination liée aux tours aéro-réfrigérantes. Les 
sources effectives de contamination restent toutefois très difficiles à identifier avec précision. 
Sans doute convient-il par ailleurs de souligner les disparités d’incidence importantes de la 
légionellose sur l’ensemble du territoire. 

Revenant sur la distinction entre circuits ouverts et circuits fermés,
le rapporteur (Caroline FEFFER) rappelle que les premiers sont plus grands, et contiennent 
par conséquent plus d’eau, et que les seconds sont plus petits (ce qui peut occasionner, le cas 
échéant, une dégradation plus rapide de la situation). La latitude pour intervenir dans les 
circuits ouverts sera en revanche plus grande, dans la mesure où ceux-ci contiennent plus 
d’eau, permettant de faire tampon. Il conviendra par conséquent de surveiller plus strictement 
les circuits fermés.
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Olivier LAGNEAUX estime que le texte présenté ce jour (contenant certains éléments de fond 
sur la flore interférente qui étaient déjà présents dans l’arrêté de 2004) est porteur d’un certain 
équilibre. 

Par ailleurs, pour avoir lui-même expérimenté le dispositif du PCR dès 2003, force est de 
reconnaître qu’il s’agit là d’une excellente méthode, mais qui ne donne pas les mêmes résultats 
que ceux obtenus par le recours à la méthode des cultures.  

Répondant à Louis Cayeux, le rapporteur (Fantine LEFEVRE) confirme qu’il est prévu de 
continuer à autoriser les installations existantes à recourir à l’épandage, si celles-ci le 
souhaitent. Elle n’a d’ailleurs pas connaissance d’une analyse de risque liée à l’épandage. 

Elle indique en outre que la France dispose, à ce jour, de la réglementation la plus stricte en 
matière de fonctionnement des tours aéro-réfrigérantes et constitue en cela une source 
d’inspiration pour des pays tels que Québec, qui viennent de se heurter à une épidémie récente 
de légionellose.

Philippe PRUDHON maintient qu’une nouvelle lecture de ce texte, à tête reposée, par 
l’ensemble des membres du CSPRT ne serait pas superflue.

Louis CAYEUX juge problématique que des dispositions relatives à la formation soient 
mentionnées dans le texte présenté ce jour, et ce alors même que le contenu de ce texte est 
environnemental.

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE) indique qu’il ne s’agit en rien d’une nouveauté et que des 
préoccupations relatives à la formation apparaissaient déjà dans les arrêtés de 2004.

Violaine DAUBRESSE estime à son tour que ces dispositions relèvent plutôt du Code du 
Travail.

Caroline HENRY objecte que les questions ayant trait à la formation sont bel et bien liées aux 
risques afférents à ces types d’installations.

Violaine DAUBRESSE maintient que ce n’est pas nécessairement le bon endroit pour faire 
figurer toutes ces dispositions relatives à la formation.

Jérôme GOELLNER juge légitime de faire mention des dispositions réglementaires ayant trait 
à la formation des personnes, dans la mesure où celle-ci est lié aux risques induits par ce type 
d’installations.

Le Président confirme que les dispositions relatives à la formation ont vocation à être incluse 
dans un texte réglementaire, lorsque celles-ci sont inhérentes à la gestion des risques.

Louis CAYEUX objecte que les plans de formation sont traditionnellement débattus dans le 
cadre d’un système paritaire de négociation. 

Au vu des débats qui viennent de se tenir en séance, le Président indique que le texte 
présenté ce jour ne sera pas voté au cours de la présente séance. Il sera ainsi procédé à un 
réexamen de ce texte au cours d’une prochaine séance, avec envoi préalable de la version 
définitive, et en faisant clairement apparaître les modifications consenties en regard de la 
précédente version. 
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Rapporteur : Florian VEYSSILIER (DGPR/SRT/SDRA/BRTICP)

Le rapporteur (Florian VEYSSILIER) rappelle, en préambule, que les textes réglementaires du 
plan de modernisation, au premier rang desquels les arrêtés des 3 et 4 octobre 2010, ont été 
présentés en 2010 au CSPRT. Suite aux observations formulées par les membres du CSPRT 
sur ces textes, la DGPR avait pris l’engagement de venir présenter l’état d’avancement du plan 
de modernisation une fois les guides reconnus officiellement. 

Sur la base d’une définition appréhendant le vieillissement comme la transformation ou la 
modification que subit un ouvrage, par le simple effet du temps ou par l’effet des conditions 
auxquelles il est soumis, l’administration a décidé de mettre en œuvre un plan de 
modernisation, visant à : 

• identifier les équipements les plus sensibles du point de vue du risque 
technologique et du risque environnemental ; 

• mettre en œuvre un suivi périodique adapté aux différents types d’équipements 
dans leurs conditions d’exploitation (avec possibilité de faire appel à des guides 
professionnels reconnus). 

Ce plan de modernisation a été décidé et réfléchi suite à un certain nombre d’accidents 
survenus à Ambès (2007), Donges (2008) et dans la Plaine de la Crau (2009). Il a nécessité la 
mise en œuvre d’une démarche de concertation, entamée en 2009, laquelle a débouché sur la 
présentation au Ministre, le 13 janvier 2010, d’un plan comportant 38 mesures, regroupées en 
six thématiques. 

Quatre textes réglementaires reprennent les dispositions du plan :  

�� l’arrêté du 03/10/2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés 
de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au 
titre de la rubrique 1432 ; 

�� l’arrêté du 04/10/2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 
des ICPE soumises à autorisation ; 

�� l’arrêté du 05/10/2010 modifiant l’arrêté du 10 mai 2000 pour l’action 
transversale SGS ; 

�� l’arrêté du 15 mars 2000, modifié le 31 janvier 2011, relatif à l’exploitation des 
équipements sous pression. 

Le plan de modernisation vise à identifier les équipements ciblés par ce processus de 
modernisation, après avoir réalisé un état initial pour chacun de ces équipements. 

Les guides professionnels visent quant à eux à identifier les équipements pouvant être exclus 
du plan, tout en définissant le contenu et la périodicité des contrôles. 

Ces guides, qui ont nécessité une longue phase d’élaboration, sont téléchargeables sur les 
sites internet de l’UIC et de l’UFIP.

Louis CAYEUX s’enquiert du nombre d’entreprises potentiellement concernées par ce plan.
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Le rapporteur (Florian VEYSSILIER) n’a pas de chiffre en tête. Il indique qu’un travail de 
recensement est effectué par les exploitants eux-mêmes. L’administration devra se rendre 
ensuite, sur le terrain, là où elle estimera que les installations devront se soumettre à un suivi 
resserré.

Caroline HENRY indique que les inspecteurs sensibilisent tous les industriels chez qui ils se 
rendent à toutes ces problématiques. Il est toutefois difficile d’identifier précisément le nombre 
d’installations qui seront concernés par ce plan vieillissement.

Maître BOIVIN demande si ces guides, approuvés par la DGPR, seront intégrés dans le corpus 
réglementaire.

Jérôme GOELLNER répond par l’affirmative.

François BARTHELEMY précise que ces guides sont disponibles gratuitement. 
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Néant. 

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée 
à 17 heures 20.




















